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PREFACE 
Le processus de d®centralisation a commenc® au Cameroun avant lôind®pendance et a 

effectivement pris corps à travers La loi no 96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la 

constitution du 2 juin 1972. Ce transfert de pouvoir est régi par des textes réglementaires votés 

par l'Assemblée nationale et promulgués par le République. Depuis 1996, de nombreux progrès 

et acquis ont été enregistrés, mais beaucoup de faiblesses et de contraintes pèsent encore dans la 

mise en îuvre de la politique de décentralisation. Il y a le problème crucial de la prise en charge 

par les collectivit®s locales de leurs comp®tences, de lôarchitecture et de lôorganisation du cadre 

dôintervention des acteurs du d®veloppement local. Les principales faiblesses et contraintes ont 

trait singuli¯rement au cadre institutionnel, organisationnel et juridique dôintervention, au d®ficit 

en ressources humaines et financières des collectivités locales.  

Pour suppl®er ¨ ces probl¯mes et accompagner la mise en îuvre progressive et harmonieuse du 

processus, lô£tat a cr®® et commis le PNDP (Programme National de D®veloppement 

Participatif). Mise en place depuis 2004, avec pour objectif de renforcer la gestion des finances 

publiques locales ainsi que le processus participatif de développement au sein des Communes en 

vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services socio-économiques durables et de 

qualité. 

 Le processus dô®laboration du plan communal de d®veloppement (PCD) nous a permis 

dôidentifier et de prioriser de manière participative, les projets et actions importants de la 

Commune, de planifier et de programmer les actions de d®veloppement, mieux dôavoir une 

planification endogène qui implique les communautés à rester actifs dans leur participation au 

développement local. Cependant le taux dôimplication des populations est rest® insuffisant, leur 

niveau dôengagement reste faible par rapport aux d®fis du d®veloppement local actuel. Dans ce 

processus de d®centralisation, il est essentiel d®sormais de sôappuyer pleinement sur la 

participation diligente des populations pour impulser un développement durable. Ainsi, la 

responsabilisation accrue des acteurs locaux dans tous les domaines de lôactivit® ®conomique et 

sociale est apparue comme une condition sine qua non pour promouvoir un développement 

®conomique et social durable et participatif. Côest dans cette optique que le PNDP, dans sa 3ème 

phase, ®tend le contr¹le citoyen de lôaction publique (ScoreCard), dont la phase pilote ¨ 

commence plus tôt à la 2ème phase, à environ 159 Communes dont la Commune de LOGONE- 

BIRNI. 

Le contr¹le citoyen de lôaction publique (ScoreCard) ambitionne de promouvoir la gouvernance, 

accroitre lôefficacit® de lôaction publique, renforcer les moyens dôaction, clarifier les r¹les des 

élus, des partenaires et des populations dans le suivi évaluation des actions publiques et en 

général dans le processus de développement local.  

Le contr¹le citoyen de lôaction publique (ScoreCard), côest inciter ¨ une meilleure prestation des 

services publics, faire entendre la voix constructive des citoyen pendant quôils suivent et ®valuent 

les actions publics, côest am®liorer la l®gitimit® de lôEtat par une communication accrue  Le 

contr¹le citoyen de lôaction publique (ScoreCard), côest lôinauguration du dialogue citoyen, 

systématique et formel, qui engagera davantage les populations à assumer pleinement leur 

responsabilité de développement local. Ce rapport présente les activités qui ont été mené dans la 

mise en îuvre du CCAP dans la Commune de LOGONE- BIRNI et les résolutions prises pour 

son implémentation. 

En vous souhaitant une bonne lecture, nous gardons notre attention à vos suggestions et conseils, 

aussi bien que votre soutien pour la mise en îuvre de cette aventure exaltante qui permettra ¨ la 

Commune de LOGONE- BIRNI de relever le défi local en vue de participer à la vision globale 

de lô®mergence du Cameroun. 
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RESUME EXECUTIF  

La décentralisation, qui constitue une des composantes essentielles de la vision du Cameroun 

®mergent dôici lôan 2035, a concédé aux Communes des responsabilités accrues dans le 

développement local. Plus de 40 comp®tences sur 63 pr®vues ont ®t® transf®r®es par lô®tat. 

Pour atteindre ces objectifs, les Communes sont accompagnées par plusieurs organisations, 

notamment le PNDP (Programme Nationale de Développement Participatif), créé à ces fins par 

le gouvernement. La Commune de LOGONE- BIRNI a déjà obtenu du PNDP dans le cadre de 

lôaccompagnement ¨ la mise en îuvre du processus de d®centralisation, lôappui ¨ lô®laboration 

du plan communal de développement (PCD) qui a consisté à la planification locale participative. 

Cet autre soutien concernant la mise en îuvre du CCAP (Contr¹le citoyen de lôaction publique) 

permettra de consolider lôimplication de la population dans les actions de développement. 

Cette étude avait pour objective de capter auprès des populations leurs perceptions sur la 

satisfaction de lôoffre de service public dans les secteurs cibl®s, dans la perspective de la mise en 

place dôun m®canisme de contr¹le citoyen des actions publiques réalisées sur le territoire 

communal. Parmi les ménages échantillonnés dans la Commune de LOGONE- BIRNI afin de 

proc®der ¨ la collecte des donn®es sur lôenqu°te men®e par le PNDP sur le ScoreCard, le niveau 

de satisfaction des uns et des autres permettant dôavoir une perception de leurs populations dans 

les secteurs ciblés a été évalué et les améliorations envisagées  par les populations locales ont 

également été prisent en considération. 

 Lôid®e ici ®tait de se renseigner aupr¯s des m®nages sur les indicateurs li®s ¨ lôappr®ciation des 

services dôhydrauliques, sant®, ®ducation et communal, dont lôanalyse permettra de nourrir le 

plaidoyer en vue de la prise en compte plus accrue des besoins des populations à la base dans les 

interventions des acteurs de développement sur le territoire communal. Ceci a pour but de 

renforcer la gestion des finances publiques locales ainsi que les processus participatifs de 

développement au sein des Communes en vue de garantir la fourniture des infrastructures et des 

services socio-économiques durables et de qualité.  

Dans le cadre de la mise en îuvre du projet de r®alisation du contr¹le citoyen et de lôaction 

public, la démarche est adopt®e ¨ lôinitiative du PNDP, de lôInstitut National des Statistiques et 

des OSC. Le PNDP a procédé au recrutement des structures compétentes pour la réalisation de 

ces opérations, ensuite, lôINS a servi de cadre pour la détermination des ménages et enfin ACDC 

qui est un organe de suivi des opérations de collecte des données sur le terrain. Cependant, cette 

étude a été menée dans la Commune de LOGONE- BIRNI Département de LOGONE et CHARI 

Région de lôExtrême Nord où vingt ZD soit 320 ménages échantillonnées ont été enquêtés. Les 

activités du CCAP dans la Commune de LOGONE- BIRNI ont consisté en : la sélection et 
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formation des agents de terrain, le lancement au niveau communal, la Collecte des données , la 

saisie et consolidation, le Traitement et analyse des données, la Production de rapport et la 

négociation des changements et diffusion des résultats. 

Ces activités, réalisées, nous ont permis de capter auprès des populations, leurs perceptions sur la 

satisfaction de lôoffre de service public dans les secteurs cibl®s.  

Les appréciations positives ont été constatées à savoir : La présence des établissements scolaires 

(99% du primaire) sur lô®tendue du territoire municipal appuy®e par les efforts av®r®s des 

APEE(77%), la pr®sence des points dôapprovisionnement dôeau potable (Forages 96%) encadrée 

par des COGES(40%) dévoués et la présence des formations sanitaires proposant un accueil 

chaleureux(62%) et apprécié aux patients.  

Ces appréciations positives restent insuffisantes du fait de nombreuses lacunes constatées :  

Dans le secteur ®ducation, lôinsuffisance prononc®e des salles de classe (85%) et dôinfrastructure 

adéquate (70%), lôinsuffisance criarde des écoles (70%). 

Dans le secteur hydraulique, la profusion des points dôapprovisionnement dôeau non homologu®s 

tel que les sources/rivières et les puits non protégés évalués à (30%). 

Dans le secteur santé globalement lô®loignement des formations sanitaires (87%) et le faible 

niveau des plateaux techniques marqué par une pénurie régulière de médicament dans les 

pharmacies et pro-pharmacies des formations sanitaires. 

Dans les services municipaux, une faible qualité de service due à plusieurs facteurs dont le 

manque de communications, le non visibilit® de lôaction communale (72%) et une faible 

implication/engagement des populations dans les activités municipales (86%).  

Ces résultats nous ont permis dô®laborer un plan dôaction qui a abouti ¨ lôidentification des 

actions qui vont agir sur les raison dôinsatisfaction par secteurs et de distinguer les actions à 

mettre en îuvre au niveau local et celles ¨ mettre en îuvre au niveau central. 

 Les résolutions, en vue du changements, adopt®s auront pour objectifs dôam®liorer la situation 

de manière globale en impliquant les populations et en comptant sur le gage et la transparence 

des autorit®s aussi bien que lôengagement des populations ¨ offrir un service de qualité qui 

contribue au développement local durable. Ces r®solutions qui auront force de loi sur lôespace 

communal permettront de remodeler les habitudes et les mani¯res en vue dôinstaurer un 

environnement de développement participatif sûr.       

                                                                     

Restitution&d®cisions
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INTRODUCTION GENERAL E 

Dans lôoptique de proc®der ¨ une analyse objective voire ¨ un contr¹le de lôaction publique de 

lôEtat, en plus du contr¹le exerc® par les pouvoirs l®gislatifs ; exécutifs et judiciaire, plusieurs 

autres contrôles interviennent dans la gestion et la régulation des affaires publiques. Le 

Cameroun dans son programme de lutte contre la pauvreté et ses effets, qui ont plongé le pays 

dans plusieurs crises économiques durant les trois précédentes décennies, a adopté plusieurs 

stratégies dont la décentralisation. Le concept de décentralisation a pleinement fait son apparition 

dans la constitution du 18 janvier 1996, dont le titre 10 lui est consacré.  

Les collectivités territoriales d®centralis®es (CTD) de la r®publique sont, dôun c¹t® les 

Communes et les Régions et, de lôautre c¹t®, tout autre type qui puisse °tre cr®® par la loi. Le 22 

juillet 2004, trois textes majeurs en matière de décentralisation ont été adoptés et promulgués. Il 

sôagit de la loi dôorientation de la d®centralisation ; et des lois portant dispositions applicables 

aux Régions et aux Communes. D'un point de vue général, la décentralisation désigne le transfert 

des compétences et de ressources de l'administration centrale vers les instances locales ou 

décentralisées. De ce fait, elle tient compte d'un système d'organisation administrative et de 

gestion par lequel l'Etat accorde à d'autres entités territoriales légalement consacrées par la 

constitution, la personnalité juridique, l'autonomie financière et de gestion.  

Au Cameroun, les lois de 2004 sur la décentralisation ont dévolu aux Collectivités Territoriales 

Décentralisées (CTD), la mission de « promotion du développement local ». Depuis lors, des 

avancées significatives sur le processus ont été enregistrées : notamment amélioration constante 

du cadre juridique et réglementaire ; création des organes de suivi de la décentralisation que sont 

le Conseil National de la Décentralisation (CND) et le Comité Interministériel des Services 

Locaux (CISL) ; la mise en îuvre des programmes dôappui ¨ la d®centralisation parmi lesquels 

le Programme National de Développement Participatif(PNDP). Cela étant, le PNDP, partenaire 

potentiel du gouvernement se substitue à celui-ci avec lôaide de ses partenaires techniques et 

financiers pour améliorer les conditions de vie des populations en milieu rural et impulser le 

processus de décentralisation. Cette posture induit une forte implication des populations à la base 

dans lôex®cution de toutes ses activités. La matérialisation de cette prise en compte des citoyens 

de la Commune justifie lô®mergence de divers m®canismes dôinformation, de coordination et de 

contrôle tant au niveau de la Commune quôau niveau du PNDP, sur lesquels se fondent 

lôengagement citoyen. ê ce titre, comment le gouvernement sôarrange-t-il pour sôassurer de la 

bonne conduite des actions des services publics et de la prise en compte de besoins de ses 

citoyens ? Autrement dit ce processus est basé sur la loi n°2007/006 du 26 décembre 2007 
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portant r®gime financier de lôEtat. Lôambition de la LRFE (loi portant r®gime financier de lôEtat) 

est de proc®der ¨ une modernisation du processus de pr®paration, dôex®cution et de suivi des 

budgets et ¨ lôint®gration de la gestion ax®e sur la performance dans lôadministration ¨ travers la 

budgétisation. La démarche de la budgétisation par programme axée sur la performance repose 

sur une logique qui voudrai quô¨ partir des orientations politiques, des ressources mobilisables 

ainsi que des attentes des citoyens (usagers, contribuables) recueillis lors des enquêtes et des 

sondages contribuent à la fixation des objectifs et des programmes stratégiques. Ces objectifs 

sont décrits dans le projet de la performance des Administrations (PPA) qui constitue le 

document de base de pilotage stratégique et opérationnel.  

Côest dans cette perspective quôintervient le Contr¹le Citoyen de lôAction Publique(CCAP) qui 

est un m®canisme dô®valuation des performances des services publics. En effet, se basant sur sa 

deuxième phase du Programme où un mécanisme de contrôle citoyen a été expérimenté dans 10 

Communes pilotes à travers le ScoreCard qui sôest appuy® dôune part sur la r®alisation dôune 

enqu°te de perception des populations sur lôoffre des biens publics et des services communaux, 

et dôautre part sur la diss®mination des r®sultats en vue dôop®rer des changements significatifs 

sur la qualit® des biens et services communaux, la mise ¨ lô®chelle de ce m®canisme est 

envisagée dans le cadre de la troisième phase du PNDP, dite phase de consolidation, qui se 

donne comme objectif de développement de renforcer la gestion des finances publiques locales 

ainsi que les processus participatifs de développement au sein des Communes en vue de garantir 

la fourniture des infrastructures et des services socio-économiques durables et de qualité. Son 

cadre des r®sultats en fait dôailleurs une exigence en retenant parmi ses indicateurs, celui se 

rapportant au « Nombre de Communes ayant mis en place un mécanisme opérationnel de 

contr¹le citoyen et dôacc¯s ¨ lôinformation è. En vue de garantir la mise ¨ lô®chelle de ce 

m®canisme et fort de lôexp®rience pilote, le Programme a choisi la Commune de Logone Birni, 

cible de lôindicateur susmentionn®, pour y conduire une enqu°te de perception des populations 

sur lôoffre des services publics dans les secteurs de la sant®, l'®ducation, l'hydraulique et les 

services communaux. Le présent rapport est subdivisé en quatre chapitres. 

 Le premier chapitre traite le cadre juridique en matière de décentralisation et développement 

local au Cameroun, le deuxième quant à lui relève les aspects relatifs à la méthodologie de 

lôenqu°te sur le contr¹le citoyen de lôaction publique, ensuite la troisi¯me ®voque les principaux 

résultats et améliorations suggérées et enfin le dernier pr®cis lô®laboration dôun plan dôaction qui 

prenne compte des préoccupations majeures de la Commune. 
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CHAPITRE I  : CADRE JURIDIQUE  EN MATIERE DE DECENTRALISATION ET 

DE DEVELOPPEMENT LOCAL AU CAMEROUN  

En vertu de lôarticle 1er alinéa 2 de la loi fondamentale, « la République du Cameroun est un État 

unitaire décentralisé é è. Cette volonté du constituant se réaffirme avec le titre X de la 

Constitution intitulé « des collectivités territoriales décentralisées ». Ce titre détermine les 

collectivités territoriales décentralisées qui sont les Communes et les Régions en vertu de 

lôarticle 55 de ladite Constitution et en pr®cise leur r®gime juridique. La volont® des pouvoirs 

publics de promouvoir le développement local ne reste plus à démontrer. La mise en îuvre de 

cette volonté se poursuit par le pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, chacun en ce qui le 

concerne, ¨ lôeffet dôy rendre effective. 

1.1. CADRE JURIDIQUE  ET REGLEMENTAIRE DE LA DECENTRALISATION  

Lôeffectivit® de la volonté du Constituant de promouvoir la décentralisation et le développement 

local se r®alise par les actes l®gislatifs et r®glementaires venant assur®s sa mise en îuvre. Pour 

sôen rendre compte faisant en lôinventaire. 

Sôagissant des actes l®gislatifs autrement appelés le cadre législatif de la décentralisation, ils sont 

nombreux. Le Parlement, soucieux du développement local, a adopté une série de textes 

am®nageant les dispositions de la loi fondamentale en la mati¯re. Il sôagit pour lôessentiel : de la 

Loi n° 2004/017 du 22 juillet 2004 dôorientation de la d®centralisation, de la Loi nÁ 2004/019 du 

22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux Régions, de la Loi n° 2004/018 du 22 juillet 

2004 fixant les règles applicables aux Communes, de la Loi n° 2009/011 du 10 juillet 2009 

portant régime financier des Collectivités Territoriales Décentralisées et de la Loi n° 2009/019 

du 15 décembre 2009 portant fiscalité locale. Ces différents textes législatifs viennent aménager 

la volonté constitutionnelle du constituant en matière de la décentralisation et du développement 

local. 

La volonté des pouvoirs publics de promouvoir la décentralisation et le développement local 

implique en derni¯re position lôintervention du pouvoir ex®cutif. Cette intervention se traduit par 

lô®diction dôactes r®glementaires dont il dispose. En  faisant pas exception, la d®centralisation et 

le d®veloppement local nôont pas ®chapp® au pouvoir r®glementaire. Dans ce cadre, il convient 

de dire quôune pluralit® de r¯glements ont ®t® adopt®s. Il sôagit entre autres des : 

-Décret n° 77/91 du 25 mars 1977 déterminant les pouvoirs de tutelle sur les Communes, les 

syndicats de Communes et établissements communaux, modifié par le décret 90/1464 du 

09.11.90,  
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-Décret n° 94/232 du 05 décembre 1994 précisant le statut et les attributions des receveurs 

municipaux. 

-Décret du 05 Décembre 1974 portant création du FEICOM comme organisme 

dôaccompagnement de la d®centralisation. 

-Décret n° 2000/365 du 11 décembre 2000 modifié par le décret N° 2006/182 du 31 MAI 2006 

portant réorganisation du Fonds spécial d'Équipement et d'Intervention Intercommunale, 

-Décret n° 2002/2175/PM du 20 décembre 2002 fixant les taux minima et les modalités de 

recouvrement de certaines taxes communales indirectes, 

-Décret n° 2007/118 du 25 avril 2007fixant le nombre de Conseillers Municipaux par Commune, 

-D®cret nÁ 2007/1139/PM du 03 septembre 2007 fixant les modalit®s dô®mission, de 

recouvrement, de centralisation, de répartition et de reversement des centimes additionnels 

communaux, 

-Décret n° 2008/0752/PM du 24 avril 2008 précisant certaines modalités d'organisation et de 

fonctionnement des organes délibérants et des exécutifs de la Commune, de la Communauté 

Urbaine et du syndicat de Communes, 

-Décret n°2009/248 du 05 AOUT 2009 fixant les modalit®s dô®valuation et de r®partition de la 

Dotation Générale de la Décentralisation, 

-Décret n° 2011/PM DU 23 mai 2011 portant exonération des droits de régulation des marchés 

publics et accordant le bénéfice des frais d'acquisition des dossiers d'appels d'offres des marchés 

aux Collectivités Territoriales Décentralisées, 

-Arrête n° 00174/A/MINAT/DCTD du 22 mai 2003 portant détermination des modalités 

d'attribution et de déblocage de la quote-part de cinq pour cent (5 %) des centimes additionnels 

communaux destinée aux Communes frontalières ou sinistrées, 

-Arrêté n° 105 CAB/PM du 23 mai 2011 fixant les Indemnités de session des Présidents, 

Membres et Secrétaires des Commissions de Passation des Marchés et Sous-commissions 

d'analyse des offres au sein des Collectivités Territoriales Décentralisées,  

-Lettre-circulaire n°01415/LC/MINAT/DCPL/SAF du 26 février 1986 relative au calcul des 

indemnités et avantages des magistrats et Conseillers Municipaux,  

-Circulaire n° 3381/C/MINAT/DCPL/SAF du 3 avril 1980 relative à la présentation matérielle 

des délibérations et actes réglementaires, 
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-Circulaire N° 8/CAB/PR du 19 Juillet 1971 Relative à la dénomination des artères et places des 

villes,  

-Lettre- Circulaire n° 394/LC/ MINAT/ DCPL/ SDEC/ CEA1 du 25 mars 1994 relative à la 

sortie du territoire national 

-Circulaire conjointe n°0002335/MINATD/MINFI du 20 octobre 2010 précisant les modalités 

d'application de la loi n°2009/019 du 15 décembre 2009 portant fiscalité locale. Ces différents 

actes réglementaires viennent assurer la derni¯re ®tape de la mise en îuvre de la 

décentralisation. 

1.2. PROMOTION DU DEVELOPPEMENT LOCAL  
 

En régissant la décentralisation, les différents textes ci-dessus énumérés viennent également 

promouvoir le d®veloppement local. Côest dans cette perspective quôen vertu de leurs 

dispositions des transferts de compétence sont effectués au profit des collectivités territoriales 

décentralisées (les Communes et les Régions). Le principe du transfert des compétences est fixé 

par lôarticle 15 alin®a 1 de la loi dôorientation de la d®centralisation. En vertu de cet article 

« lô£tat transf¯re aux collectivit®s territoriales, dans les conditions fix®es par la loi, des 

compétences dans les matières nécessaires à leur développement économique, social, sanitaire, 

éducatif, culturel et sportif ». Ce principe de transfert tient en trois règles : 

-le transfert nôest ni total ni exclusif, autrement dit les comp®tences transf®r®es aux collectivit®s 

locales sont exerc®es concurremment par lô£tat et ces collectivités locales. 

-les transferts ne doivent pas provoquer dôing®rence dôune collectivit® dans les affaires dôune 

autre afin dô®viter la tutelle pernicieuse des collectivit®s territoriales les plus puissantes sur ce de 

moindre importance 

-les transferts de compétences doivent °tre rigoureusement accompagn®s du transfert par lô£tat 

aux collectivit®s, ou de la mise ¨ leur disposition, des moyens n®cessaires ¨ lôexercice des 

compétences transférées. 

Ces principes ainsi pos®s sôappliquent tant ¨ lôaction de la Commune quô¨ celle de la Région. 

Pour promouvoir le développement local le législateur a tenu à préciser également les domaines 

dôaction des collectivit®s locales. Il sôagit limitativement des domaines ®conomique, social, 

sanitaire, éducatif, culturel et sportif. 
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Relativement au d®veloppement ®conomique, lô£tat transf¯re aux collectivit®s locales les 

secteurs dôactivit®s suivants : lôaction ®conomique, la gestion de lôenvironnement et des 

ressources naturelles, la planification, lôam®nagement du territoire, lôurbanisme et lôhabitat (voir 

les articles 15 à 18 de la loi fixant les règles applicables aux Communes et les articles 18 à 20 de 

la loi fixant les règles applicables aux Régions). 

La deuxième catégorie de compétences transférées aux collectivités locales concerne le domaine 

sanitaire et social (lire lôarticle 19 de la loi fixant les r¯gles applicables aux Communes et 

lôarticle 21 de la loi fixant les r¯gles applicables aux Régions). Sur ce plan, les collectivités ont 

comp®tence pour g®rer lô®tat civil. Elles peuvent créer, gérer, équiper et entretenir des centres de 

sant® dôint®r°t communal. Sur ce m°me plan, les collectivit®s locales ont comp®tence pour 

participer, entretenir et gérer les centres de promotion et de réinsertion sociale. 

La troisième catégorie de compétences dévolues aux collectivités locales regroupe trois grands 

secteurs dôactivit®s (voir articles 20 ¨ 22 de la loi fixant les r¯gles applicables aux Communes et 

articles 22 à 24 de la loi fixant les règles applicables aux Régions). 

Le premier est constitu® par lô®ducation, lôalphab®tisme et la formation professionnelle, le 

deuxième se compose de la jeunesse, du sport et des loisirs. Le troisième est constitué par la 

culture et les langues nationales. Tous ces domaines dôaction sont d®sormais d®volus aux 

collectivités locales afin de promouvoir le développement local. 

1.3. BREF PRESENTATION DE LA COMMUNE  DE LOGONE- BIRNI  
Localisation 

Située dans la Région de lôExtr°me-Nord, la Commune de Logone Brirni est créée en septembre 

1982. Elle occupe une superficie de 3 809 km2. Elle partage ses frontières entre le Nigeria à 

lôOuest, le Tchad au Sud-est, au Nord-est Makari, Kousseri au Nord et Zina au Sud. 

Le cadre humain  

 

La population globale est estimée à 115 000 âmes. Elle comprend : les Kotoko, les Arabe-choa, 

les Musgum, les Kanouri et les Massa pour un pourcentage respectif de 35%, 25%, 20%, 10% et 

10%. Elle est essentiellement jeune, côest ce qui r®v¯le une forte natalit®. La croissance 

démographique est forte. Elle oscille autour de 12% par an. La proportion des jeunes de moins de 

30 ans est de 60%. Le pourcentage des femmes est de lôordre de 55% de la population globale. 

Cette situation reste sous-tendue par la forte natalité des filles. Dans certains cas, sur 10 

naissances, 07 sont des filles. 

La Commune a une organisation administrative traditionnelle. Elle comprend un chef de canton 
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de 1er degré, 4 blâmas de second degré et 300 djaoros. Les tendances politiques sont à caractères 

RDPC, qui occupe tous les si¯ges du conseil municipal, suivi de lôUNDP, de lôADD et du MDR. 

Le cadre naturel  

Situé en zone sahélienne, son climat est caract®ris® par une faible pluviom®trie de lôordre de 550 

mm par an. Le climat est particuli¯rement aride et offre peu dôopportunit®s aux activit®s 

agricoles. Lôessentiel des pr®cipitations se concentre entre juillet et ao¾t. Côest qui r®duit les 

chances de r®ussite de lôactivit® agricole une fois que lôon rate les premiers semis. 

Le sol  

Il est argileux. Sa faible porosit® concentre lôensemble des eaux de pluies en surface. A cette 

forte quantit® hydrique sôajoutent celles provenant du drainage des diff®rents cours dôeau du 

bassin tchadien. Côest ce qui fait que la Commune reste inond®e dôao¾t ¨ f®vrier. 

Lôhydrographie 

Elle comprend le fleuve Logone qui constitue une frontière naturelle avec le Tchad. Il constitue 

un potentiel important pour la Commune. Il sôy d®veloppe une activit® halieutique dont les 

ressources alimentent toute la province. A ce cours dôeau sôajoutent des mares temporaires dont 

les plus importants sont kalkoussam et Matke. 

La végétation 

Dôeau sôajoutent des mares temporaires dont les plus importants sont kalkoussam et Matke. 

Elle  est rabougrie, caractéristiques des zones sahéliennes. Elle se compose des rôneraies dont la 

forte exploitation provoque la raréfaction de cette essence. Des exploitants de charbons et de 

planches de rôniers viennent du Tchad. Leurs actions ajoutées à celles de la population locale 

restent préjudiciables à ce bois précieux au cycle végétatif très ralenti. 

La Commune est limitrophe au parc de Waza. Il sôy d®veloppe une activit® touristique de 

renommée internationale. Malgré les dégâts causés sur les cultures dus à la préservation des 

espèces fauniques la Commune ne bénéficie pas de manière directe des retombées de cette 

manne. 
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Activités économiques  

Lô®conomie locale repose sur lôagriculture, la p°che, lô®levage et le commerce. 

Lôagriculture  

Elle concerne en particulier les céréales (riz, sorgho rouge, muskuwaari) et un peu de 

maraîchage. Elle occupe 80% de la population locale. Les cultures céréalières les plus 

développées demeurent, le sorgho rouge, et le riz. Le riz est une culture commerciale. Presque 

toute la production est vendue au niveau du marché de Kousseri. Le sorgho rouge est 

partiellement vendu, est une certaine proportion sert à alimenter les ménages. Du fait de la faible 

pluviosité, les rendements dépassent rarement 1,3 tonne ¨ lôhectare. En saison pluvieuse, 

lôinondation limite lôextension de lôactivit® agricole. 60% des terres est inond® dôao¾t ¨ f®vrier. 

Vers septembre, la culture de d®crue se met en place, permettant lôexploitation des zones de 

retrait des eaux. Les paysans plantent du muskuwaari. Cette culture à elle seule représente 25% 

de la production céréalière. Le problème qui se pose est que les producteurs ayant pour seul 

revenu annuel, leur production, au moment des r®coltes, lôachalandent sur le march® local pour 

racheter aux prix forts de quoi se nourrir en période de soudure. 

Lôactivit® mara´ch¯re prend de lôimportance. Les agriculteurs produisent des oignons qui 

alimentent le marché local, de Kousseri, et le surplus est exporté vers le Tchad voisin. Cette 

activité occupe près de 30% de la population en saison sèche, au moment où aucune activité 

agricole nôest possible. 

Lô®levage  

Bovin, ovin, caprin porcin et la volaille compl¯tent les revenus agricoles. Lôactivit® pastorale la 

plus importante reste lô®levage bovin. Elle intéresse particulièrement la Commune parce quôelle 

génère des revenus importants à travers les taxes sur le bétail. Dans le système fiscal de la 

Commune, le cheptel bovin est estimé à 10 000 têtes. Outre les élevages locaux, les transhumants 

provenant des diff®rentes zones de la province de lôExtr°me-Nord, du Tchad et du Nigeria 

exploitent les pâturages de cette Commune. Elle prélève des taxes intitulées taxes de 

transhumances. Les zones inondables constituent un lieu de pacage dôanimaux pendant une 

bonne partie de la saison sèche. Durant la période de forte concentration des transhumants, plus 

de 400 000 têtes de bovins se concentrent dans le territoire communal. Un marché à bétail 

saisonnier se met en place à Zimado. Celui-ci arrive à écouler 50 têtes par semaine. 
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La pêche  

Est une activité saisonnière qui génère des revenus supplémentaires. Elle contribue à occuper 

près de 50% de la population locale. Elle sô®tale dôao¾t ¨ mai. Les esp¯ces les plus pris®es sont 

les carpes, les capitaines, les silures et les sardines. Le Logone, Les mares de kalkoussam et de 

Matke fournissent dôimportantes quantit®s de ressources pendant les p®riodes de fortes activités 

de pêche. Une taxe intitulée « sortie de poisson » est prélevée. Elle est estimée à 312 000 F CFA. 

Par ailleurs, coïncidant avec la forte concentration des transhumants, des cas de conflits sont 

courants. Les éleveurs empiètent sur les canaux de pêche laissant échapper la prise de ces 

derniers. Dans de tels cas, la Commune est sans cesse saisie pour les départager. 

Le commerce  

Il se développe assez lentement. Cette activité concerne 18% de la population locale. Dans ce 

domaine, les échanges se font avec les Communes voisines à savoir, Zina, Kousseri, Maga. Les 

marchés les plus importants sont ceux de Zimado, Kidam, Kalkoussam et Logone Birni. Les 

acteurs locaux développent des échanges avec les pays frontaliers que sont le Tchad et le 

Nigeria, côest ce qui permet dô®couler certain produit au coeur de la province de lôExtr°me-Nord. 

Les infrastructures  

Lô®ducation  

Au sein de la Commune existent 35 écoles primaires dont 1 école maternelle, une école bilingue 

non fonctionnelle par manque dôenseignants et 33 ®coles publiques. Lôenseignement secondaire 

est assur® par un seul coll¯ge, côest le CES de Logone Birni. Pour former les adultes, 05 centres 

dôalphab®tisations ont ®t® cr®®s. 

La santé  

Dans le domaine de la santé, 3 centres de santé couvrent les besoins en soins m®dicaux. Il sôagit 

du centre de sant® dôArrondissement de Logone Birni, et de deux centres de sant® int®gr®s ¨ 

Zimado et à Dabanga. 
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Les pistes  

 Le probl¯me dôenclavement reste entier. Les pistes praticables sont celles qui lient la Commune 

avec Kousseri et Zina. La piste Kousseri/Logone Birni a été aménagée. Compte tenu de 

lôampleur des d®g©ts caus®s par les usagers, un besoin dôentretien se pose actuellement. Celle qui 

va de Logone Birni à Zina longue de 112 kilomètres, nécessite un investissement important pour 

être fonctionnelle. 

Le cadre dôaccueil  

Nigeria, côest ce qui permet dô®couler certain produit au coeur de la province de lôExtr°me-Nord. 

 Lôh¹tel Touristique est le seul cadre qui puisse accueillir les ®trangers et les touristes. Au cours 

du mois de mai, les ®l®phants viennent sôabreuver autour des mares de Kalkoussam et de Matke, 

côest ce qui permet aux touristes de les percevoir et de les photographier. A cette p®riode, cet 

hôtel arrive à faire le plein. Durant les autres mois de lôann®e, il reste vide.  
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CHAPITRE II  : SYNTHESE ET METHODOLOGIE DE LôENQUETE SUR LE 

CONTROLE CITOYEN DE LôACTION PUBLIQUE DANS LA COMMUNE  

DE LOGONE- BIRNI  

Bien comprendre la méthodologie de lôenqu°te sur le contrôle citoyen de lôaction publique 

souligne la n®cessite de pr®ciser le contexte de lô®tude et son objectif pour une bonne vision. 

2.1. Contexte de lô®tude 

 

Le contr¹le citoyen de lôaction publique sôinscrit dans la perspective dôenraciner le principe de 

base de la vision de développement au Cameroun. De plus, le ScoreCard est un mécanisme qui 

sôengage dans un d®veloppement durable ; côest-à-dire concilier le développement économique 

avec la pr®servation de lôenvironnement sociopolitique, les valeurs de solidarit® et de justice 

sociale dans lôoptique de stimuler le courage des g®n®rations futures ¨ répondre aux besoins 

existants. Il sôagit, en fait de relever les pr®occupations ponctuelles des populations dans les 

secteurs importants tels que lôhydraulique(Photo ci-dessous), la sant®, lô®ducation les services 

offerts dans lôinstitution communale. 

 

Photo 2. 1 : Une Source dõeau publique dans la zone dõenqu°te du CCAP ¨ extr°me nord 

Ainsi, le CCAP faut-il le préciser est un processus dynamique qui met lôaccent sur lôexistence 

dôune volont® des pouvoirs publics dans lôaccompagnement des collectivit®s locales 

décentralisées. Mais le succès de cette réflexion se mesure, en effet par la satisfaction des 

populations bénéficiaires et qualité du résultat. 

Cependant, Le PNDP, programme mis en place par le gouvernement depuis 2004 sôinvestit pour 

améliorer les conditions de vie des populations rurales et urbaines. Ce procédé permet de 

renforcer les capacités des Communes dans lôimpl®mentation de la d®centralisation. Dans la 
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m°me pens®e, le Contr¹le Citoyen de lôAction Publique est envisag® pour r®aliser une enqu°te 

de perception des populations sur la qualit® de lôoffre des services publics dans lôespace 

communal. 

2.2. Objectif et Méthodologie du CCAP 
 

Pour comprendre le mécanisme du ScoreCard, nous allons présenter son objectif et sa 

méthodologie de manière spécifique. 

2.2.1. OBJECTIF DU CCAP 

Le souci dôaccompagner les populations dans la mise en îuvre des projets de d®veloppement 

local traduit la volonté manifeste du gouvernement. LôObjectif du CCAP est de renforcer la 

gestion des finances publiques locales ainsi que les processus participatifs de développement au 

sein des Communes en vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services socio-

économiques durables et de qualité. Cet objectif se décline en objectifs spécifiques précisés dans 

un cadre des r®sultats dont lôun des indicateurs sôint®resse particuli¯rement au ç Nombre de 

Communes ayant mis en place un mécanisme opérationnel de contrôle citoyen et d'accès à 

lôinformation è.autrement dit, cette opération permet dôaccompagner les Communes dans la 

r®alisation dôun contr¹le citoyen des actions publiques en vue dôavoir la perception des 

populations sur le service public dans les secteurs de l'éducation, santé, eau et service 

communal ; de renforcer les capacités de la Commune pour quôelle puisse capitaliser les le­ons 

apprises et conduire les changements qui seront sugg®r®s ¨ lôissue de lôop®ration. Ceci rendra la 

Commune capable de reprendre le processus par la suite. Pour atteindre ces objectifs, une 

enquête a été menée dans les Communes pour se renseigner auprès des ménages (Photo 2) sur les 

indicateurs liés à : lôappr®ciation des services dans les secteurs ciblés, afin de générer des 

résultats probants favorisant la matérialisation de la décentralisation, gage de succès du 

Scorecard et dôam®liorations des conditions de vie des populations. 
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Photo 2. 2 : Enquête sur le contrôle citoyen de lõaction publique extr°me nord 2017 

 

Pour garantir lôatteinte de cet indicateur en particulier, il est pr®vu dôaccompagner les Communes 

dans le cadre de la mise en place dans leurs territoires respectifs dôun m®canisme de contr¹le 

citoyen de lôaction publique 

2.2.2. Méthodologie du CCAP 

Cette enquête est organisée par le Programme National de Développement Participatif (PNDP) et 

constitue une ®tape en vue de densifier lôimplication des populations dans la gestion des affaires 

publiques locales. À cet effet, le PNDP a recruté des Organisations de la Société Civile (OSC) 

afin de proc®der ¨ la collecte des donn®es dont lôanalyse permettra de nourrir le plaidoyer en vue 

de la prise en compte plus accrue des besoins des populations à la base dans les interventions des 

acteurs de développement sur le territoire communal, ensuite, lôINS a servi de cadre pour la 

détermination des ménages. Au-delà de cet aspect, nous pouvons préciser quôACDC a supervisé 

les enquêtes dans la zone 8 de la Région de lôExtr°me-Nord. Pour la bonne conduite des 

op®rations de collecte des donn®es, il ®tait indispensable de constituer une ®quipe compos® dôun 

chef dô®quipe, 1 superviseur et 10 enqu°teurs par Commune.la Photo ci-dessous présente 

lô®quipe de lôACDC qui a mené les activités dans la zone 8  
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Photo 2. 3 : Lõ®quipe dõACDC 

Le crit¯re de s®lection qui a pr®valu dans la d®signation de ces candidats est bas® sur lô®tude des 

dossiers conformément au background défini par le PNDP à savoir : minimum Bac pour les 

enquêteurs, Bac+3 pour les superviseurs communaux et Bac+5 pour le chef dô®quipe. 

Au vu de ce qui précède, le PNDP a établi un chronogramme dôactivit®s qui organise tout le 

processus. Côest, en effet le lieu dôindiquer quôil y a eu dôabord la formation du chef dô®quipe, 

ensuite celle des superviseurs et enfin la formation des enquêteurs harmonisées pour la 

r®alisation du contr¹le citoyen de lôaction publique. Les images ci-dessous sont quelques-unes 

prisent lors de la formation des enquêteurs et superviseurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     Photo 2. 4 : Formation des superviseurs et enquêteurs 

Nous notons ¨ titre indicatif que les informations sur le terrain sont collect®es ¨ travers lôoutil, 

qui est un questionnaire-ménage. 
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2.3. M®thodologie de tirage de lô®chantillon et de collecte de donn®es 

Pour faciliter la r®alisation du Scorecard, la d®marche utilis®e sôarticule autour du tirage de 

lô®chantillon et la collecte des donn®es selon les normes produits par lôINS. 

2.3.1. Tirage de lô®chantillon 

Le tirage dôun ®chantillon se base sur le champ g®ographique de lô®tude dans le milieu, la 

m®thode de sondage proprement dite et la taille de lô®chantillon ; dont nous allons dérouler dans 

le paragraphe ci-dessous 

i. Champ de lôenqu°te et population cible 

Le champ g®ographique de cette enqu°te est lôensemble des cent soixante (160) Communes 

volontaires pour la mise en place dôun m®canisme de contr¹le citoyen de lôaction publique au 

Cameroun. En substance, les enquêtes se sont déroulées dans 21 Communes cibles de la Région 

de lôExtr°me-Nord, reparti en deux zones (zone 7 et 8). Cependant, lôOSC d®nomm®e ACDC a 

piloté les opérations de collecte des données dans 10 Communes de la zone 8 

Dans le cadre de cette enqu°te, les unit®s dôobservation pour appr®cier les actions communales 

dans les secteurs ciblés, sont les ménages (Photo 5).  

 

Photo 2. 5 : Ménage échantillonnée pour mener lõenqu°te du CCAP 

Par ménage, on entend une personne ou un ensemble de personnes apparentées ou non, vivant 

sous un même toit (maison, concession, etc.) et prenant généralement leur repas ensemble, 

mettant tout ou une partie de leur revenu en commun pour faire face à leurs besoins, et 

reconnaissant lôautorit® dôune personne parmi elles appel®e chef de m®nage. 

ii. Méthode de sondage 
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Les principales caractéristiques du plan de sondage sont décrites dans la présente partie. Les 

caractéristiques du plan de sondage sont notamment la taille de l'échantillon cible, la répartition 

de l'®chantillon, la base de sondage et lô®tablissement de la liste des m®nages, le choix des 

domaines dô®tudes, les ®tapes dô®chantillonnage, la stratification et le calcul des pond®rations de 

l'échantillon. L'objectif principal du plan de sondage de lôenqu°te ScoreCard est de produire des 

estimations statistiquement fiables de la plupart des indicateurs au niveau de la Commune.  

Une approche dô®chantillonnage en grappes stratifi®, ¨ plusieurs degrés, a été utilisée pour la 

sélection de l'échantillon de l'enquête. 

iii.  Taille de lô®chantillon 

Le choix de la taille dô®chantillon dôune enqu°te aupr¯s des m®nages telle que lôenqu°te 

ScoreCard est un compromis entre ce qui est exigé du point de vue de la précision de 

lô®chantillonnage et ce qui est r®alisable du point de vue de lôapplication pratique (ex. : budget, 

personnel de terrain et administratif, ressources techniques, contrôle de qualité, contraintes 

temporelles, gestion, pérennité, etc.). Plus la taille de lô®chantillon est grande, plus les 

estimations issues de lôenqu°te sont précises et donc les erreurs de sondage sont réduites. Mais, 

les erreurs extérieures à lô®chantillonnage pr®dominent g®n®ralement sur les erreurs 

dô®chantillonnage dans les enquêtes à grande échelle. Il est donc important que la taille de 

lô®chantillon nôexc¯de pas le maximum praticable. 

Lôenqu°te ScoreCard a vis® un ®chantillon repr®sentatif de 320 m®nages. Cette enqu°te sôest 

appuyée sur les mêmes ZD que celles sélectionn®es lors lôEnqu°te Compl®mentaire ¨ la 4¯me 

Enquête Camerounaise Auprès des Ménages (EC-ECAM 4) qui a sélectionné 20 ZD maximum 

par Commune. Pour cela, pour les Communes ayant sélectionnées 20 ZD pendant EC-ECAM4, 

16 ménages ont été sélectionnés par ZD pour être enquêtés dans le cadre ScoreCard. Pour les 

Communes ayant moins de 20 ZD, lô®chantillon 320 m®nages de la Commune a été réparti dans 

chaque proportionnellement au nombre de ZD lors de lôEC-ECAM4. 

iv- Base de sondage et sélection des grappes 

Le tirage de lô®chantillon de ScoreCard sôest adoss® sur celui de lôEC-ECAM4 qui sôest effectu® 

à partir de la base de sondage issue du dernier Recensement Général de la Population et de 

lôHabitat r®alis® en 2005 (RGPH 2005) au Cameroun. Lô®chantillon des unit®s primaires de 

ScoreCard est le m°me que lô®chantillon des unit®s primaires de lôenqu°te lôEC-ECAM4. De ce 

fait, il peut °tre consid®r® comme r®sultant dôun tirage ¨ deux degr®s. 

Au premier degr®, dans le cadre de lôEC-ECAM4, les zones de dénombrement (ZD) du 
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recensement ont constitué des unités primaires d'échantillonnage (UPE) et ont été sélectionnées 

dans chaque arrondissement ¨ lôaide de proc®dures de tirage syst®matique avec probabilit®s 

proportionnelles aux tailles (la taille étant le nombre de ménages par ZD). La première étape de 

l'échantillonnage a ainsi été faite en choisissant le nombre requis de zones de dénombrement 

dans la Commune. Au deuxième degré, un nombre fixé de ménage a été tiré selon le mode de 

tirage systématique à probabilités égales. 

v- Sélection des ménages 

Les listes des ménages ont été préparées par les équipes de dénombrement sur le terrain pour 

chaque zone de d®nombrement pendant lôEC-ECAM4. Les ménages ont ensuite été numérotés 

suivant un ordre séquentiel de 1 à n (n étant le nombre total de ménages dans chaque zone de 

d®nombrement) au niveau des bureaux de l'Institut National de la Statistique, o½ la s®lection dôun 

nombre fix® de m®nages dans chaque zone de d®nombrement a ®t® effectu®e ¨ lôaide des 

procédures de sélection aléatoire systématique. 

vi- Probabilit®s dôinclusion et poids de sondage initiaux des unit®s de sondage 

Au lieu de tirer directement les unités primaires à partir des zones de dénombrement issues de la 

cartographie du RGPH de 2005, il a ®t® retenu dôutiliser pour ScoreCard les mêmes unités 

primaires de lôenqu°te EC-ECAM4 dans le but dô®viter de lourds et coûteux travaux de 

cartographie. Finalement ScoreCard repose sur un sondage à deux degrés.  

Les notations ci-après sont utilisées pour déterminer les probabilités dôinclusion et les poids de 

sondage des unités de sondage pour des estimations dans la Commune : 

P1hi probabilité de sondage au premier degré de la ième ZD de la Commune h 

P2hi probabilité de sondage au deuxième degré dans la ième ZD de la Commune h  

Soient ah le nombre de ZD tirées dans la Commune h, Mi le nombre de ménages dans la ZD i, 

et thij la taille estimée en proportion du segment j choisi pour la ZD i de la Commune h. On 

notera que thij =1 si la ZD n'a pas été segmentée et la somme des thij est égale à 1.  

La probabilité de sondage au premier degré de la ième ZD de la Commune h est donnée par : 

 

Au deuxième degré, un nombre bhi de ménages ont été tirés à partir des Lhi ménages 

nouvellement dénombrés par l'équipe EC-ECAM4 dans la ième ZD ou dans le segment choisi de 

hij

i

ih

1hi t

i
M

 a M
 = P ³
ä

³
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la ième ZD de la Commune h. Donc : 

 

Pour op®rationnel ce m®canisme, lôInstitut National de la Statistique(INS) a mis à la disposition 

du PNDP des donn®es statistiques de lôenqu°te camerounaise aupr¯s des m®nages en abr®g® 

lôECAM4 pour identifier les structures. La r®alisation de la collecte des donn®es sur le terrain est 

sanctionnée  par la méthode aléatoire des ménages dans la Commune cible, situ® dans lôintervalle 

de Cinq ménages. 

2.3.2. Collecte de données 

La collecte des donn®es sôest ®tendue sur 11 jours et a consisté à la sélection des enquêteurs, la 

formation et ¨ lôadministration dôun questionnaire m®nage sur support papier. Nous allons 

décrire dans cette partie lôoutil de la collecte et la procédure appliquée pour la collecte des 

données 

2.3.2.1- Outil  de collecte 

Lôoutil de collecte r®pond dôabord au souci de rassembler des informations dont le traitement 

appropri® permettra dôatteindre les objectifs de lôenqu°te. Pour cette enqu°te, lôoutil principal de 

collecte est le questionnaire ménage. Il est composé de cinq (5) sections dont la première porte 

sur les renseignements généraux (Dans cette section, il est enregistré les informations sur le 

m®nage, le r®pondant, lô®quipe de collecte et le r®sultat de lôenqu°te.), la deuxi¯me sur 

lôhydraulique (Cette section traite de la connaissance et de lôappr®ciation des services publics en 

eau de la localit®), la troisi¯me sur la sant® (Cette section traite de lôappr®ciation des services de 

santé dans la Commune), la quatri¯me sur ô®ducation et la derni¯re sur les services communaux 

(Cette section traite de la connaissance et de lôappr®ciation des services dô®ducation). 

L

b
 = P

hi

hi

2hi  

La probabilité globale pour tirer un ménage dans la ZD i de la Commune h est alors : 
 

hihihi
PPP

21
³=  

Le taux de pondération pour tous les ménages enquêtés dans la ième ZD de la Commune h sera 

calculé en utilisant la formule suivante, avec éventuellement la correction de non réponse et la 

normalisation : 

hihi

hi
PP

W
21

1

³
=  
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2.3.2.2. Collecte des données 

Il est question dans cette rubrique dô®num®rer deux grandes parties ¨ savoir : celle de la 

formation des agents de collecte et la collecte proprement dite. 

i.  Formation des agents de collecte 

L'enqu°teur occupe une position centrale dans lôenqu°te puisque c'est lui qui recueille les 

informations auprès des enquêtés. Par conséquent, le succès de cette enquête dépend de la qualité 

de leur travail. Après lôatelier Régional portant lancement officiel du contr¹le citoyen de lôaction 

publique le 15 septembre 2017, lôune des grandes articulations de cette op®ration est sans aucun 

doute la formation des agents enquêteurs préalablement présélectionnés avec la collaboration des 

Communes couvertes par lôenqu°te Scorecard. 

 

Photo 2. 6 : Atelier de Lancement des activit®s par le patron de lõextr°me-nord 

En prélude à la collecte des données dans les Communes ciblées par lôenquête ScoreCard, les 

®quipes de lôAssociation Camerounaise pour le D®veloppement Communautaire (ACDC), lôOSC 

de mise en îuvre se sont attel®es, avec la collaboration des Communes cibles, à convoquer les 

agents enquêteurs présélectionnés en vue de leur formation sur les techniques de collectes de 

données dans le cadre de cette opération. 

Aussi, du 26 au 28 septembre sôest tenue à KOUSSERI, la formation des agents enquêteurs des 

Communes de Makary, Goulfey et Logone Birni.  

Pendant les trois jours de formation, six modules essentiels ont été déroulés pour familiariser les 

enquêteurs avec les techniques de collectes définis dans le cadre de cette enquête. Cet atelier de 

formation a réuni 43 enquêteurs présélectionnés pour le pôle de KOUSSERI ; 03 superviseurs 

communaux et le chef dô®quipe. 

.Lôobjectif principal de cet atelier de formation ®tait dôoutiller suffisamment les enqu°teurs pour 
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leurs permettre dô°tre capable de localiser et dôidentifier le m®nage s®lectionn® et de lui 

administrer le questionnaire. 

 

Photo 2. 7 : Ménage de Moussa  identifié et enquêté 

Lôatelier de formation sôest achevé le troisième jour par un briefing avec les participants sur les 

délais de la confirmation de leur sélection et surtout sur le début de la collecte des données. 

ii.  Collecte des données 

Elle consiste à recueillir auprès des individus par entretiens, ou interviews des données en 

d®roulant le questionnaire dôenqu°te. 

 

        Photo 2. 8 : D®roulement de lõenqu°te dans les m®nages 
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La qualité des données se caractérise par : la validité(les donn®es mesurent ce quôelles sont 

censées mesurer), la fiabilité (données collectées de façon cohérente dont la répétition des 

questions produits les mêmes résultats), lôexhaustivit® (tous les éléments de données sont inclus), 

la précision (les données sont suffisamment détaillées), lôintégrité (les données sont protégées de 

tout biais ou manipulation délibérée). 

Lôenqu°te dans la Commune de LOGONE- BIRNI a débuté par un lancement tenu le 29 

septembre 2017 par le chef dô®quipe, le superviseur de terrain, le maire, le sous-préfet et autres 

autorités traditionnelles de la localité. La Commune de LOGONE- BIRNI ayant 20 ZD, chaque 

enquêteur avaient 2 ZD à enquêter. La collecte des donn®es dans lôarrondissement de LOGONE- 

BIRNI a duré 7 jours du 29 septembre  au 05 octobre 2017. 

iii.  Exploitation  des données 

Le CCAP est outil de gestion qui requiert une conduite de lôenqu°te sur la perception des 

populations de lôespace communal sur lôoffre de service public dôune part et la qualit® des 

services rendus par les Communes dôautre part. Cette op®ration consiste en lôexploitation des 

donn®es favorable ¨ lô®laboration dôun outil de gouvernance efficace à travers lequel les 

changements considérables peuvent être capitalisés dans la Commune. En effet, lôexploitation 

des données est axée sur une démarche suivante : 

ü Le toilettage des informations sur les fiches renseignées par les enquêteurs ; 

ü la validation des données collectées sur les questionnaires dans les ménages; 

ü la saisie et apurement  des données collectées sur support informatique CSPro 6.3; 

ü lôanalyse sur lesdites donn®es par lôINS et les OSC; 

Les donn®es ayant ®t® collect®es ¨ lôaide dôun questionnaire papier, La saisie des donn®es a ®t® 

réalisée après la collecte de celle ï ci sur le terrain. Elle sôest faite ¨ partir dôun masque de saisie 

élaborer sous CS Pro 6.3. Cette saisie a été faite par 45 agents de saisi recrutés et formé sous la 

supervision du PNDP et de lôINS. 

La deuxi¯me ®tape de lôexploitation ®tait le traitement et apurement des donn®es. Les indicateurs 

et les résultats ont été présentés sous forme de tableaux Méthodologie de mesure des indicateurs 

de perception.  

 

file:///C:/Users/ACDC/Desktop/Scorecard%20NGONG%20final1.doc%23_TOC_250023
file:///C:/Users/ACDC/Desktop/Scorecard%20NGONG%20final1.doc%23_TOC_250023
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2.4 Méthodologie de mesure des indicateurs de perception 

Les principaux indicateurs qui ont été utilisés pour appréhender chacun des 4 secteurs 

(lôhydraulique, la sant®, lô®ducation et la fourniture de services par la Commune) se réfèrent à la 

disponibilit®, lôaccessibilit®, lôutilisation, le co¾t, la qualit®, lôappr®ciation/satisfaction et les 

attentes. 

Lô®valuation de la disponibilit® sôest faite par le recensement des diff®rents types dôouvrages 

publics existant pour chacun des 4 secteurs et de voir quels (proportion ou pourcentage) 

fonctionnent convenablement ou rend un service continu dans une période de temps bien 

déterminé. Pour lôutilisation, il a été question de déterminer la proportion de la population qui 

utilise effectivement les ouvrages publics mis en place et dôautre part la proportion de la 

population qui utilise chacun des diff®rents types dôouvrages publics; 

Quant à la qualit®, le co¾t, lôappr®ciation et la satisfaction il sôest agi dôappr®cier la proportion de 

la population qui trouve acceptable ou appréciable la situation actuelle de chacun des secteurs 

dans la Commune. 

Pour les attentes, il a été question dans un premier temps de voir la proportion de la population 

qui exprimait réellement des attentes dans chacun des secteurs concernés et de recueillir toutes 

les attentes évoquées et de comparer les proportions des différentes modalités entre elles. Au 

niveau des attentes, le questionnaire administr® donnait quelques propositions dôattente mais 

laisser aussi le répondant apporter ses propres attentes si celles ï ci ne figuraient pas dans la liste 

proposée.  

 
Secteurs. 

 
Domaine concerné. 

 
Indicateurs de mesure de perception. 

 

Lôhydraulique. 

Système public/privé 

dôapprovisionnement en eau 

potable 

-disponibilit® et qualit® dôeau ; 

-accessibilit® de la population ¨ lôeau ; 

-proximit® des sources dôeau 

 

Santé.  

Niveau de soin sanitaire -proximité des CMA/Hôpitaux ; 

-disponibilité du personnel et des médicaments ; 

- qualité des soins et coûts. 

 

Éducation. 

Évaluation du degré de 

satisfaction de la population 

-disponibilité des établissements scolaires et professionnels 

-proximité des établissements et coûts de la scolarité ; 

-qualit® de lôenseignement (personnels qualifi®s et manuels 

scolaires) 

 

commune 

Implication de la population 

dans la gestion des affaires 

communales. 

Accessibilité de la population aux services tels que : 

-lô®tablissement dôactes de naissance ; 

-certification des documents officiels ou administratifs 

Tableau  mis  en forme

Mis  en forme  : Police :9 pt

Mis  en forme  : Police :9 pt
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CHAPITRE III : PRINCIPAUX RESULTATS ET  

AMELIORATIONS  SUGGEREES 
Le chapitre ci-dessous pr®sente les r®sultats dôanalyse de lôenqu°te men® par le PNDP sur le 

contrôle citoyen de lôaction public dans la Commune de LOGONE- BIRNI. Il  insiste plus sur les 

niveaux de satisfaction et de non-satisfaction des populations dans les secteurs cible et les raisons 

y relatives.il est question ici de travailler plus sur les raisons dôinsatisfaction afin dôinverser la 

tendance et mettre en place des mécanismes de capitalisation des points de satisfaction. Les 

analyses ont ®t®  effectu®es  selon les r¯gles de lôart : partir de lôid®e, pr®senter les arguments et 

les illustrer (exemple, tableau, graphiqueé) 

3.1. Présentation de la population enquêtée  

Lô®chantillon de lôenqu°te sur le contr¹le citoyen de lôaction publique dans la Commune de 

LOGONE- BIRNI était composé de 320 ménages tirés au hasard dans toute la Commune. Selon 

les instructions pour les interviews, la personne enquêtée dans les ménages devait être le chef de 

m®nages. Cependant en lôabsence de ce dernier, les questionnaires ont ®t® administr® aux 

représentants adultes à savoir, son (sa) conjoint(e) ou tout autre personne  ayant passé au moins 

six mois dans le ménage et pouvant être en mesure de fournir tous les détails sur le ménage. 

Ainsi, le questionnaire a été principalement administré aux chefs des ménages. Dans plus de 8 

ménages  sur 10, les répondants étaient des hommes. 

Tableau 3. 1: caractéristique de répondant et chef de  ménage 

  Groupe d'âges - chef du ménage et répondant sexe 

  

Moins 

de 20 ans 
20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 60-64 

65 & 

+ 
M F 

chef 

ménages 1,1 4,1 11,5 9,3 12,1 9,3 12,3 10,2 4,9 7,2 14,2 83,6 16,4 

répondant 4,3 6,3 12,6 14,9 14,0 13,4 10,9 7,3 4,0 3,9 8,0 80,0 20,0 

 
Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI 2017 

Selon leur âge, presque 73% des r®pondants sont dôun âge compris entre 25 ans et 54 ans, soit 

des adultes responsables capables de fournir de réponses avisées.  

Les ménages enquêtés sont principalement dirigés par des hommes (83,6%), les femmes ayant la 

responsabilité de la prise des décisions dans la zone dôenqu°te sont évaluées à 16,4%, soit 2 ménages 

sur 10. 
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Le rapprochement entre le pourcentage des chefs de ménages dont lô©ge est compris entre 25 et 

54 ans (65%) et les r®pondants de la m°me tranche dô©ge (73%) nous permet de d®duire quôun 

très grand pourcentage de répondants serait constitué des chefs de ménages (Graphique ci-

dessous).  

 Graphique 3. 1 : R®partition (%) des r®pondants  et chef de m®nage par groupe dô©ges 

 

Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

Les trois quarts de chefs de ménages sont des adultes dont lô©ge est compris entre 25 et 54 ans, 

suffisamment matures pour apporter des réponses avisées. 

La tranche dô©ge des r®pondants, le taux ®lev® de r®pondant chef de m®nage, la configuration par 

sexe des répondants qui correspond parfaitement à la réalité culturelle de LOGONE- BIRNI, 

nous rassure de la qualit® des donn®es et des r®sultats issus de lôenqu°te. 

Les indicateurs de la population enquêtée sont basés sur les secteurs nommément identifiés à 

savoir : lôhydraulique, la sant®, lô®ducation et les services communaux. Nous allons aborder 

lôanalyse des donn®es de ces secteurs dans lôordre ci-dessus évoqué. 

3.2. Secteur de lôhydraulique 

Le syst¯me dôapprovisionnement en eau est constitu® de puits avec pompe, puits ¨ ciel ouvert, 

puits protégé, forage avec pompe à motricité humaine, source/rivière, adduction en eau potable. 

Lôeau ®tant la principale source vitale, sa gestion requiert des sacrifices tant au niveau des 

services publics quôau niveau des acteurs locaux. Cette section présente les résultats de lôenqu°te 
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du ScoreCard dans le secteur de lôhydraulique. Les ménages échantillonnés dans la Commune de 

LOGONE- BIRNI ont exprimé leurs niveaux de satisfaction en termes de disponibilité, qualité, 

co¾té, des services de lôhydraulique.  

3.2.1. Disponibilité et utilisation des services de lôhydraulique 

Pour percevoir le sens des services de lôhydraulique, il est int®ressant dô®valuer le nombre des 

ménages qui utilisent effectivement les services susvisés. 

Types de source dôapprovisionnement en eau dans la Commune de LOGONE- 

BIRNI . 

Dôapr¯s les r®sultats produits par ScoreCard dans les localités échantillonnées de la Commune de  

LOGONE- BIRNI, sur les 320 ménages enquêtés : Les forages avec pompe à motricité humaine 

constituent les sources dôapprovisionnement en eau. Ils sont les plus accessibles par les ménages. 

Ils sont suivis des sources ou rivières et les puits à ciel ouvert. Les puits protégé et les puits avec 

pompe restent les sources dôapprovisionnement en eau les moins utilis®s de la Commune. 

La Photo ci-dessous présente les types de source dôapprovisionnement en eau dans lôespace 

municipal:  

Graphique 3. 2 : Système d'approvisionnement en eau 

 

Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

Les puits à ciel ouvert, les sources et les rivières, qui constituent des points dôeau non potable, 

fournissent de lôeau ¨ une proportion encore important de m®nages. Ce qui par cons®quence 

exposé cette grande proportion de la population aux maladies hydriques. 

Les sources dôapprovisionnement pouvant garantir une eau potable sont lôadduction dôeau 

potable, les forages, les puits protégés et les puits aménagés avec pompe.  
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Quant aux ménages utilisant une source dôeau publique dans la zone dôenqu°te, 96,1% des 

m®nages ont pour principale source dôapprovisionnement en eau les forages avec pompe à 

motricité humaine.1,6% des ménages sôapprovisionnent respectivement dans les  sources/rivières 

et les puits avec pompe.0,7% des m®nages sôapprovisionnent dans les puits à ciel ouvert. 

Graphique 3. 3 : principale source dôapprovisionnement en eau 

 

Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

Il ressort de cette répartition que le forage avec pompe à motricité humaine est la principale 

source dôeau publique utilisée par les ménages car enregistrent 308 ménages sur les 320  

enquêtés. Ce phénomène tire ses origines du manque de syst¯me dôapprovisionnement en eau 

dans lôarrondissement. 

Accessibilit® des sources dôapprovisionnement en eau. 

Cette rubrique nous renseigne sur lôappr®ciation faite par les r®pondants sur lôaccessibilit® des 

sources dôapprovisionnement. Cet accessibilit® est appr®hend®e ¨ partir du temps mis ou la 

distance parcourue pour se procurer lôeau aupr¯s de la source dôapprovisionnement la plus 

proche et de la disponibilit® de lôeau ¨ partir des sources dôapprovisionnement pr®sentes dans la 

Commune; c'est-à-dire la fonctionnalité, le caractère saisonnier ou permanent et la fréquence 

allouée). 

Dans la Commune de LOGONE- BIRNI, il est bien vrai que la proportion des ménages ayant 

accès toute la journée ̈ lôeau de la principale source dôapprovisionnement est ®lev®e soit 91,5%, 

mais très peu  des ménages arrivent à utiliser une quantité correspondante à leur besoin en eau 

soit 32,6%.  
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Tableau 3. 2: Pourcentage des ménages par accès, et fréquence d'utilisation de la principale 

                             Répartition (%) des ménages selon le temps moyen pour aller 

                                             à pieds puiser l'eau et revenir 

Proportion (%) 
des ménages 
ayant lõeau de la 
principale source 
publique dõeau 

disponible toute 
lõann®e 

Sur place 
Moins de 

15 minutes 

Entre 15 
et 30 

minutes 

Plus de 30 
minutes 

Total 

Proportion (%) des 
ménages ayant accès 
toute la journ®e ¨ lõeau 
de la principale source 
publique dõeau utilis®e 

Proportion (%) des 
ménages dont la 

fr®quence dõacc¯s ¨ lõeau 
de la principale source 
publique dõeau utilis®e 

correspond aux besoins 
en eau 

87,3 23,2 53,3 22,3 1,3 100,0 91,5 (32,6) 

Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

Il ressort du tableau ci-dessus que 87,3% des ménages ont acc¯s ¨ lôeau de leur source 

dôapprovisionnement principale tout au long de lôann®e mais, 67,4% nôont pas une quantit® 

correspondant aux besoins en eau. Il faut noter aussi que 8,5% des ménages nôont pas dôeau toute 

la journée. Cette situation sugg¯re que les sources dôapprovisionnement ne sont pas p®renne 

(elles sont saisonnière), et nous interroge sur les sources de remplacement en terme de quantité et 

de qualité et par là des conséquences que ces interruptions peut induire sur ces personnes en 

difficult® durant une p®riode de lôann®e et ceux qui se doivent se d®m°ler tous les jours. 

Lôaccessibilit® ¨ lôeau potable est une pr®occupation des organisations internationales (ONU), 

dans le respect des chartes, elles décrètent et fixes des normes minimales et spécifiquement  dans 

le secteur de lôapprovisionnement en eau, la distance maximale ¨ parcourir qui est de 500 m¯tres, 

soit en moyenne 30 minutes en aller et retour à pieds. 

Pour le cas de LOGONE- BIRNI, 1,3% des ménages prennent plus de 30 minutes de marche 

pour sôapprovisionner en eau, cela d®voile une accessibilité difficile en eau pour cette frange en 

termes de distance. 

Disponibilit® des sources dôapprovisionnement en eau 

Lôeau est disponible, lorsque les ouvrages hydrauliques fonctionnent et sont maintenus en état de 

bon fonctionnement. La mauvaise gestion de lôentretien et de la maintenance peut-être 

handicapant aussi bien sur la quantit® des ouvrages hydrauliques et sur la qualit® de lôeau. Cette 

partie traite de la disponibilit® de lôeau li®e ¨ la maintenance et ¨ lôentretien des ouvrages 

hydrauliques. 20,9% des ménages déclarent que la période de remise en fonction de la source en 

panne est de "Moins d'une semaine», 45,9% de m®nages d®clarent une p®riode allant dôune 

semaine à un mois. Cette r®activit® d®voile une certaine organisation autour de lôentretien et de la 
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maintenance des ouvrages hydrauliques, le pourcentage de déclaration de panne interpelle un 

syst¯me de maintenance pr®ventive et un syst¯me dôorganisation qui anticiperait sur les multiples 

pannes. 

Le tableau ci-dessous d®crit la gestion des pannes des ouvrages hydrauliques de lôespace 

communale. 
Tableau3. 3: gestion de Panne de la principale source publique d'eau au cours des six derniers mois 

                          Répartition (%) des ménages ayant déclaré une panne,  

                                  selon la période observée pour la remise en fonction de la source 

Proportion (%) des ménages 
déclarant une panne de la 
principale source dõeau 

publique utilisée au cours des 
6 derniers mois 

Moins d'une 
semaine 

Entre une 
semaine et un 

mois 

Entre un mois 
exclu et trois 

mois 

Plus de 
trois 
mois 

Pas 
encore 

Total 

48,4 20,9 45,9 10,5 13,0 9,8 100 

Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

Il convient de noter ici que, les sources/rivi¯res tarissent ¨ un moment de lôann®e et les forages qui 

tombent en panne ne sont pas réhabilités immédiatement ou même avec un grand retard. Il nous 

est revenu pendant les entretiens que sur les 56,1% des ménages qui ont déclaré une panne de la 

principale source dôeau publique (forage avec pompe ¨ motricit® humaine) durant les 6 derniers 

mois, 9,8% de m®nages nôont pas encore eu une r®ponse pour la remise en fonction de leur 

source. Voilà pourquoi 41 ménages sur les 320 enquêtés dans la zone ne bénéficient pas de la 

disponibilit® de la principale source publique dôapprovisionnement en eau durant toute lôann®e.  

Dans la Commune, plusieurs institutions interviennent pour la remise en fonction, en cas de 

pannes affectant les infrastructures hydrauliques. Le chef de village/quartier  sôen occupe le plus 

selon les 36,3% des ménages.  

Graphique 3. 4: Institution/Personne résolvant la panne de la principale source publique d'eau 
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Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

Ce fort taux indique une implication non moins négligeable de la population dans la gestion des 

ouvrages publics. 30,3% et 16,9%  des ménages ont déclaré  respectivement que ce sont les 

comit®s de gestions de point dôeau et les partenaires qui gèrent des pannes  des ouvrages 

hydrauliques de lôespace communale. 

Les m®nages pensent que le maire est le plus habilit® ¨ g®rer leur probl¯me dôeau. Lô®tat et les 

chefs de villages sont eux aussi sollicités en second. 

Tableau3. 4: Besoin exprimé en matière d'approvisionnement en eau 

Pourcentage, de ménages ayant exprimé un besoin, parmi ceux ayant un besoin, à : 

Pourcentage (%) 
de ménages ayant 
exprimé un besoin 

en matière 
dõapprovisionnem
ent en eau potable 

au cours des 6 
derniers mois 

Maire Etat Elite 

Comité 
de 

gestion 
du 

point 
d'eau 

Chef de 
village/
quartier 

Autorité 
administr

ative 

CAMWAT
ER/SNEC 

Autre 
parten
aire 

Total 

Pourcentage 
(%) de 

ménages, 
parmi les 

ménages ayant 
exprimé un 
besoin en 
matière 

d'approvisionn
ement en eau, 
dont le besoin 
exprimé en eau 
a été satisfait 

45,1 54,5 2,8 5,4 20,6 33,9 0,7 0,0 3,6 3603,3 27,9 

Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

Nous remarquons que les m®nages se sont adress®s ¨ plusieurs entit®s ce qui laisse penser quôil 

nôexiste pas un canal connu, officiel et formel dôexpression et de requ°te en g®n®ral. Ce canal 

doit être créé et la population éduquée. En ce qui concerne le secteur dôeau, le maire est le maitre 

dôouvrage pour la r®alisation des ouvrages hydrauliques dans sa Commune. Les élites et les chefs 

de villages peuvent juste servir de « courroies de transmission ». 

Les informations qui se retrouvent au niveau du tableau précédant, peuvent faciliter dans une 

certaine mesure lô®tude consacr®e ¨ la disponibilit® et ¨ lôutilisation des services de 

lôhydraulique. 

3.2.2. Co¾t et qualit® des services de lôhydraulique 

Le service dôapprovisionnement en eau a un co¾t aussi bien ¨ lôinvestissement dans la r®alisation 

des ouvrages hydrauliques que dans la maintenance. Pour mieux servir, surtout au niveau de la 

maintenance et de lôentretien, lôapport des b®n®ficiaires est n®cessaire dans certain point dôeau. 

Pour mesurer le co¾t et la qualit® des services de lôhydraulique, il faut tenir compte des variables 

axées sur la couleur, le goût et sans doute le prix de lôeau Dans la zone dôenqu°te de la 

Commune de LOGONE- BIRNI. Etant donné que lôune des deux principales sources 



30 
 

dôapprovisionnement en eau soit le forage avec pompe à motricité humaine, au plus 1 ménage  

sur 10 payes lôeau issue de cette source et ne débourse pratiquement pas  à cet effet. Parmi les 

ménages qui payent pour avoir de cette eau, aucun ménage ne trouve le montant déboursé élevé 

par rapport à leurs revenus mensuels.  

Tableau3. 5: ménages payant lôeau 

                                                    R®partition (%) des m®nages, payant lôeau, par appr®ciation du montant pay® : 

Proportion (%) de m®nages payant lõeau 
de la principale source publique dõeau 

quõils utilisent 

Dépense moyenne 
mensuelle (en F CFA) 

Elevé Raisonnable Insignifiant Total 

4,7 * * * *  
Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

On peut donc avouer ici que d®penser pour avoir acc¯s ¨ lôeau dans la zone dôenqu°te ne semble 

pas être une difficulté pour les ménages enquêtés du ScoreCard dans la Commune. 

Selon lôOMS, pour quôune eau soit qualifi®e de potable, elle doit satisfaire ¨ des normes relatives 

aux paramètres organoleptiques (odeur, couleur, turbidité, saveur), physico-chimiques 

(température, potentiel d'hydrogène (PH) etc.), microbiologiques (coliformes fécaux et totaux 

streptocoques fécaux etc.), des substances indésirables et toxiques (nitrates, nitrites, arsenic, 

plomb, hydrocarbures etc.). Pour chaque paramètre, des valeurs limites à ne pas dépasser sont 

établies. 

La qualit® dôeau utilisée dans les localités est fonction de la source. Etant donné que la certains  

ménages ont pour principale source dôapprovisionnement source/rivière et puits à ciel ouvert 

pour lesquels aucune disposition de traitement régulier nôest prise parce quôils ne sont ni 

protégés, ni traités ; en moyenne 2 ménages sur 10 environ décrivent des caractéristiques 

augurant une mauvaise eau (Graphique ci-dessous). 

Graphique 3. 5: qualité d'eau 
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Source :, SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

 

En analysant ce graphique, on peut donc avouer sans crainte de se tromper que certains  ménages 

enquêtés dans la Commune des LOGONE- BIRNI consomment une eau insalubre et sont par 

conséquent exposés aux maladies hydriques.  

Quant aux ménages utilisant des forages avec pompe à motricité humaine et du puits protégé 

pour lesquels certaines dispositions de traitement régulier sont prisent, 8 ménages sur 10 jugent 

la qualit® dôeau de leur source principale dôapprovisionnement bonne car nôa pas dôodeur, pas de 

couleur et pas de goût (Graphique). 

Graphique 3. 1: appréciation en termes d'odeur, goût et couleur 

 

Source : SCORECARD, LOGONE- BIRNI, 2017 

En examinant ce tableau, lôon note les efforts consentis par les ménages utilisant des forages 

avec pompe à motricité humaine et du puits protégé pour renforcer lôapprovisionnement des 

populations en eau potable car sur les ménages enquêtés dans la Commune de LOGONE- BIRNI 

par rapport à la qualit® dôeau consomm®e : 249 ménages qualifient leur principale source 

publique sans odeur, 216 ménages  le trouve sans goût et 252 jugent leur source sans couleur. 

Voil¨ pourquoi le taux dôutilisation de lôeau potable est de 99,5% dans la zone dôenqu°te. 

Cette concordance dôappr®ciation entre les réponses suggère que les répondants sont avisés 

par rapport ¨ la qualit® de lôeau. 
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